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Introduction  
 

Nous assistons depuis plus de trois décennies à une forte incitation des économies les plus 

avanc®es ¨ la cr®ation dõentreprise et lõ®mergence croissante de start-ups dans lõ®conomie 

num®rique ou dans les industries cr®atives. Ainsi, la mise en place dõun ®cosyst¯me favorable 

à leur expansion est devenu un impératif de compétitivité économique. On est passé de Start-

ups technologiques et innovantes à des Start-ups plus orientées vers la 3D, de la réalité 

augment®e, de lõInternet des objets ou des jeux ®lectroniques. 

La transformation digitale est en train de toucher lõ®conomie dans son ensemble, des nouvelles 

politiques industrielles sont mises en place dans plusieurs pays. La croissance, lõemploi, 

lõattractivit® en d®pendent. Une nouvelle vision ®conomique sõimpose. 

Des secteurs entiers de lõ®conomie subissent une transformation profonde, des fili¯res 

disparaissent et dõautres vont suivre, alors que de nouvelles ®mergent.  La majorit® des m®tiers 

se transforment, plus de 60% des métiers de demain ne sont pas encore définis aujourdõhui.  

Qu'en-est-il de l'économie tunisienne? 

Cat ouvrage est consacré à l'analyse du processus de la transformation digitale de l'économie 

tunisienne avec une focalisation sur l'entreprise tunisienne.  

Dans un premier temps, sera réalisé un tour d'horizon de la littérature à propos des 

caractéristiques, piliers, préalables et impacts de la digitalisation tant au niveau 

macroéconomique que microéconomique.  

Le deuxième chapitre se placera sur une échelle méso-®conomique, cõest ¨ dire mettra 

l'emphase sur lõimpact du digital sur les secteurs traditionnels de lõ®conomie tunisienne.  

Ensuite, nous concentrerons notre attention sur l'impact de la digitalisation au niveau de 

lõentreprise tout en mettant en valeur lõimportance de lõimpact de la digitalisation sur 

lõ®conomie dans son ensemble.  

En dernier lieu, sera abordée la problématique du rôle joué par les politiques publiques dans 

la digitalisation ainsi que la pertinence de lõadoption des outils de politiques publiques pour 

accompagner cette vague de digitalisation.  
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Chapitre I  

La transformation digitale: Un tour d'horizon.  

 

La dernière conférence organisée par le World Economic Forum (2016) a donné l'occasion à 

Klaus Schwab de définir les contours de ce qui est actuellement convenu de qualifier de 

quatrième révolution industrielle.  Ainsi, d'après Klaus Schwab, la première révolution 

industrielle a utilisé l'eau et la vapeur pour mécaniser la production. La seconde a utilisé 

l'énergie électrique pour créer la production de masse. La troisième a permis d'automatiser  la 

production grâce à l'électronique et la technologie de l'information. Nous assistons 

actuellement à l'émergence  d'une quatrième révolution industrielle , qui s'appuie sur la 

troisième, la révolution digitale  qui a démarré depuis le milieu du siècle dernier . Cette 

nouvelle révolution se caractérise par des technologies qui fusionnent les sphères physiques, 

numérique s et biologiques. En d'autres termes, cette révolution se base sur de nouvelles 

générations de progrès technologiques (capteurs, robotique, intelligence artificielle, 

impression 3D, médecine de précision) qui se rassemblent pour définir la prochaine vague de 

progrès et qui obligera les entreprises à réexaminer leur mode de fonctionnement.  

En effet, une accél®ration semble avoir lieu depuis le d®but des ann®es 2010 avec lõirruption dõune 

grappe de nouvelles technologies de rupture : Cloud Computing, Big Data, Impression Numérique, 

Intelligence artificielle et lõInternet des Objets. En effet, après deux siècles dõune r®volution 

technologique qui a permis aux machines de dépasser les capacités physiques et cognitives 

des hommes, nous sommes de nos jours ¨ lõaune de ce que Brynjolfsson et McAfee (2014) 

appellent le  " deuxième âge des machines" . Cette nouvelle vague de progrès technique permet 

aux ordinateurs et aux robots dõ®galer, voire de d®passer, les capacit®s cognitives des humains. 

Lõintelligence artificielle p®n¯tre un nombre croissant de secteurs. Le ç Big Data » permet la 

résolution de problèmes complexes et nous offrent des solutions à partir de nos données 

g®n®r®es, lõInternet des objets coordonnera la communication et les interactions de 80 milliards 

dõobjets ¨ lõhorizon 2030 ! La voiture autonome est une réalité et presque tous les constructeurs 

automobiles disposent dõun mod¯le. Des assistants personnels sophistiqu®s voient le jour pour 

accompagner les utilisateursé 
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Ces technologies nouvelles provoqueront pour la plupart des « ruptures » tant leurs impacts 

économiques et sociaux seront grands. A tit re dõexemple, le march® des objets connect®s 

(coordonn®es par lõInternet des objets) se chiffre en plusieurs trillions de dollars et nous fera 

basculer dans un monde où la vie privée serait un luxe absolu. Tous les secteurs profiteront 

directement ou indir ectement de cette révolution technologique à moyen et long terme. Les 

estimations des impacts économiques à ce titre varient. Gartner s'attend à ce qu'elle inclue près 

de 26 milliards de dispositifs, avec une «valeur ajoutée économique mondiale» de 1,9 trillions 

de dollars d'ici 2020. McKinsey Global Institute (en 2013) a pr®vu que le chiffre dõaffaires de 

lõInternet des objets sera entre $2.7 trillion et $6.2 trillion en 2025. D'autres estimations plus 

optimistes de l'International Data Corporation (IDC), font part de 9 trillions de dollars de 

ventes annuelles d'ici 2020. 

 

Mais cette révolution avec les mutations qu'elle entraine remet en cause des acquis et pousse 

à une remise en cause à tous les niveaux. Parmi les problématiques auxquelles il faudra trouver 

des réponses ou tout au moins un début de solution figurent et sans être exhaustif:  

- Mesures du PIB et de la productivité,   

- Transformation du business model et donc questionnement à propos de la compatibilité et 

de l'évolution de l'environnement juridique, du profil des managers,  

- Adaptation de la fiscalité.  

- Transformation des chaines d'approvisionnement , 

-Transformation des compétences et nouvelles compétences: Adaptation du système 

d'éducation et de formation , compétences juste à temps et formation tout au long de la vie, 

développement du travail à distance, du travail en ligne ,  

- Adaptation du  code du travail , Remise en cause de la limite d'âge. 

- Impact sur les revenus 

- Intensification de la concurrence: régulation et p olitique de la concurrence dans le cadre de 

l'économie digitale.  

- Nouvelles norme s. 

- Mise à niveau des infrastructures. 

- Nouveaux processus d'élaboration des politiques publiques: Mode collaboratif et interactif , 

gouvernement en réseau. 

- Gouvernement: Prestation de services virtuels, Prestation de services personnalisés 
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Il n'est un secret pour personne que nous avons déjà raté les deux premières révolutions 

industrielles. Dev rons-nous encore nous payer le luxe de rater la troisième et par conséquent 

rester sur les quais au lieu de monter dans le train de la quatrième. 

Devrons-nous aussi rater une opportunité de remédier aux faiblesses du tissu industriel 

tunisien dominé par les TPE et PME. En effet, vu le taux de mortalité élevé qui les caractérise1,  

la transformation numérique pourrait aider les toutes petites entreprises de tous les secteurs à 

surmonter les fragilités des premières années et à entrer dans une logique de croissance par 

l'adoption de nouvelles formes de commerce ou de service qui incorporent le numérique.  

A propos des opportunités ratées, nous pourrions citer un exemple qui est devenu un cas 

d'école. En 1998, Kodak employait 170 000 salariés et dominait 85% du marché de la photo sur 

papier. En quelques années, cette entreprise a fait faillite et a disparu.  

1. Définition et caractéristiques de la transformation digitale.  

Le passage en revue de la littérature fait apparaitre le caractère flou des contours de l'économie 

numérique. Ainsi , les termes économie digitale, économie numérique, économie électronique, 

nouvelles technologies, nouvelle économie, TIC, NTIC sont utilisés de manière indistincte. 

Même les organismes internationaux et les agences statistiques ne sont pas en reste étant 

donné la difficulté à définir lõ®conomie num®rique et la complexité pour la quantifier . Ainsi, 

selon l'O.C.D.E (2015) et l'INSEE (France), l'économie numérique est assimilée aux TIC, et en 

particulier aux secteurs producteurs, et dans ce cas le secteur des TIC regroupe les entreprises 

qui produisent des biens et services supportant le processus de num®risation de lõ®conomie, 

cõest-à-dire la transformation des informations utilisées ou fournies en informations 

numériques (informatique, télécommunications, électronique).  

Etant donné cette complexité Lemoine, Lavigne et  Zajac (2011) proposent de distinguer trois 

catégories d'acteurs: 

- Le secteur TIC au sens de lõOCDE (mat®riel et composants ®lectroniques, t®l®communications, 

services informatiques et logiciels, ..). 

                                                           
1 Le suivi de la génération de 2000 par tranche de salariés, révèle un taux de "mortalité" de près de 50% pour 
l'ensemble de la génération (Données INS). 
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- Les secteurs utilisateurs de TIC, qui utilisent ces technologies et gagnent en productivité 

grâce a elles mais dont l'activité préexiste à l'émergence des TIC (banques, tourisme, 

automobile,é). 

- Les activités dont l'existence est liée à l'émergence des TIC (services en ligne, jeux vidéo, E-

commerceé). 

En ce qui nous concerne, nous avons opté pour l'adoption de la définition avancée par le 

"Australian Bureau of Statistics" qui à notre avis rend compte de la complexité de la 

problématique.  

Définition  1: L'économie numérique est le réseau mondial des activités économiques et 

sociales qui sont activées par des plates-formes telles que les réseaux Internet, mobiles et de 

capteurs, y compris le commerce électronique. Activées également par les efforts pour 

atteindre l'efficacité et la productivité dan s les processus de production, les stocks et la gestion 

des connaissances. 

De cette définition nous pouvons à priori déduire deux caractéristiques:  

- L'économie numérique résulte de l'utilisation répandue de nouvelles technologies, d'usage 

général dans le domaine de l'information et de la communication  

- L'économie numérique a généré une technologie d'application générale qui a eu des 

implications bien au -del¨ des technologies de lõinformation et de la communication (TIC).  

Elle a un caractère transversal en ce sens qu'elle impacte tous les secteurs économiques, la 

croissance et la productivité ainsi que lõenvironnement des entreprises, des particuliers, des 

ménages tout en modifiant l eur comportement. Par ailleurs, ce que l'on pourrait rajouter c'est 

qu'elle est ¨ lõorigine des nouveaux secteurs innovants et a rendu lõexistence dõautres secteurs 

dépendants de celle-ci.  

De ce qui précède on peut affirmer sans conteste que l'économie numérique ne se résume pas 

uniquement à transposer les transactions commerciales de face à face à des transactions en 

ligne. En réalité, l'économie numérique consiste à transformer grâce à des innovations 

économiques les multiples facettes des interactions et des transactions commerciales. Par 

exemple, on pourrait citer l'intro duction de nouvelles monnaies numériques et de processus 

de paiement. 
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Donc ce qu'on pourrait retenir, c'est qu'il il ne suffit pas dõinstaller quelques applications pour 

prétendre °tre une ç entreprise digitale è. Lõentreprise digitale est par définition  sociale, 

connect®e ¨ son environnement, mobile et collaborative. Cõest une entreprise qui interagit avec 

son écosystème : ses clients, ses fournisseurs, ses partenaires. Cõest une entreprise qui 

diversifie les canaux de communication, depuis les médias et réseaux sociaux, la 

communication digitale et toute autre forme dõinteraction digitale. 

Définition 2 : La transformation digitale:  

La transformation digitale, parfois appelée transformation numérique, désigne le processus 

qui consiste pour une organisation, à intégrer pleinement les technologies digitales dans 

l'ensemble de ses activités. 

 

La transformation digitale ou la  digitalisation suppose  donc le passage dõun ®tat de relations 

face à face à des relations virtuel les ou plus précisément numérique s. Une transition au cours 

de laquelle lõentreprise fait ®voluer ses processus m®tiers, mais ®galement sa strat®gie globale 

aussi bien en interne quõen externe, son organisation, ainsi que ses produits et les interactions 

avec ses clients. Ce processus se réalise aussi bien en amont (fournisseurs, prestataires, 

partenaires, cha´ne de productioné) quõen aval (prospects, clients, concurrentsé) ce qui 

implique un changement du mode de fonctionnement de l'entreprise.  

 

En résumé: 

- Le digital isation bouleverse le modèle économique des entreprises établies de façon 

fondamentale ;  

- Le digital bouleverse le mode de commercialisation des produits, sachant qu'aucune 

entreprise établie n'est ̈  lõabri de ces changements ; 

- Le digital impose de réformer lõorganisation et la culture du personnel de lõentreprise. 

 

2. Les piliers et les préalables.  

 

Trois composantes principales du concept d'économie numérique peuvent être identifiées: 

Å      les infrastructures d'appui : Matériel, logiciels, télécoms, réseaux, etc.; 



7 
 

Å   le E-business: Utilisation managériale des technologies de l'information. Ses champs 

d'application : relations avec les fournisseurs en amont, processus de production et de 

communication internes, relations avec les clients et les distributeurs en aval. 

Å   le E-commerce: Les transactions commerciales s'opérant à distance par le biais d'interfaces 

électroniques et digitales. 

 

En outre, on pourrait aussi citer l es piliers à la base d'une digitalisation réussie qui sont les 

suivants: 

- Une main-d'ïuvre qualifiée. 

- Une réglementation adaptée sur le marché des biens et services, le  marché du travail, loi sur 

la faillite, etc.. 

- Le développement du capital -risque. 

- Le déploiement d e l'infrastructure  d'appui.  

- L'ancrage d'une culture entrepreneuriale.  

 Au niveau de l'infrastructure on pourrait citer:  

- Les infrastructures physiques 

- Les infrastructures d'ouverture des données. 

- l'infrastructure juridique et notamment au niveau de l' encadrement des données 

personnelles. 

 

Dans le cadre du dernier rapport du World Economic Forum: "The Global Information 

Technology Report 2016" qui couvre 139 pays, la Tunisie a réalisé un score de 3,9 sur une 

échelle allant de 1 à 7 ce qui lui a permis de se classer au 81ème rang mondial au même niveau 

qu'en 2015. Mais en guise de consolation, on pourrait noter que la Tunisie occupe le deuxième 

rang au niveau de l'Afrique du Nord juste après le Maroc et la 7ème place au niveau arabe.  

Lõindice global repose sur 10 indicateurs ou piliers. Une analyse d®taill®e r®vèle un retard 

observé au niveau de l'environnement des affaires et de lõinnovation (Business & innovation 

environment) mais aussi au niveau de lõenvironnement politique, r®glementaire et de lõusage 

des TIC dans les affaires. Cette même analyse montre que la Tunisie occupe le 24ème rang 

mondial en mati¯re dõaccessibilit®, la Tunisie disposant des tarifs cellulaires mobiles et des 

tarifs Internet parmi les plus bas du monde (8ème mondial). Cependant la faible concurrence 

dans le secteur de la téléphonie mobile et de lõInternet p®nalise la Tunisie.  

Le même rapport met en exergue la faible utilisation d'Internet pour les transactions business-

toðconsumer (B2C), en d'autres termes les transactions via Internet ou encore le     E-commerce. 
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Sur un autre plan lõimpact de lõutilisation des TIC sur lõ®conomie demeure faible. Le rapport 

classe la Tunisie au 113ème rang mondial en mati¯re dõImpact des TIC sur les nouveaux 

mod¯les d'organisation et 91¯me place en mati¯re dõimpact des TIC sur les nouveaux services 

et produits.  

 

Cependant, il ne suffit pas de disposer des infrastructures nécessaires sous toutes leurs formes 

pour entreprendre et réussir une digitalisation, encore faut -il en être convaincu. Les différentes 

études qui ont procédé à une analyse du processus de transformation ont mis en valeur le fait 

que ce n'est pas la nécessité, mais la conviction que l'entreprise doit être plus efficace, plus 

réactive et plus présente auprès de ses clients qui constitue la première étape d'un processus 

réussi. La seconde étape consistera à procéder à une remise en cause du business model en se 

réinventant et en repensant différemment ses services et son offre. Enfin, la troisième étape 

consistera  à sortir de son cïur de métier initial. Et l'exemple cité est celui des fondateurs de 

Skype qui ont cr®® TransferWise, un produit qui sõattaque aux march®s des transferts dõargent 

internationaux et récemment la branche africaine d'Orange qui a obtenu des licences 

d'émetteur de monnaie électronique au Sénégal, au Mali, en Côte-d'Ivoire et en Guinée. En 

outre Orange s'apprête à lancer en France, en 2017,  "Orange Bank", une banque digitale, pour 

laquelle les clients s'enrôleront directement sur leur smartphone grâce au développement 

d'une application permettant de payer, transférer et ret irer de l'argent, ou encore souscrire à 

des crédits  

La digitalisation de lõ®conomie, dans toute ses composantes que ce soit les services que les 

processus industriels, sõeffectue donc ¨ travers un mod¯le ®conomique et technique devenu 

dominant  : lõ®conomie de "plates-formes" qui repose sur des marchés multi-faces et sur 

l'exploitation des données de masse (Big Data) qui génèrent de puissants effets de réseau. 

La transformation digitale est en train de toucher toute l'économie en passant des médias au 

tourisme, le secteur automobile, l'agriculture, la santé, etc..Ainsi, d e nouveaux modèles 

d'affaires sont entrain de se développer, portés par les puissants effets de réseau et 

l'exploitation de données à grande échelle. Ils sont caractérisés par l'importance des 

phénomènes de rendements croissants c'est-à-dire que plus une entreprise a de clients et plus 

elle est productive: au sens où elle peut offrir un meilleur service pour le même prix. Ce 

phénomène est lié aux effets de réseau: la qualité dépend de l'étendue du réseau, c'est-à-dire 

du nombre d'utilisateurs.  



9 
 

Par ailleurs, lõarriv®e du digital a d®montr® quõun nouvel acteur peut investir et révolutionner 

de nouveaux march®s avec un co¾t dõentr®e modeste. Ceci ®tant facilit® par les nouvelles 

technologies et méthodes de développement, moins coûteuses, plus modulaires et plus 

rapidement accessibles.  

Les exemples les plus célèbres sont Amazon dans le domaine du livre, Uber dans le secteur du 

transport urbain et le domaine des taxis et Airbnb dans le logement récréatif. Ce qui est 

remarquable, c'est que Uber ne détient qu'un algorithme et ne possède aucune voiture et 

représente aujourd'hui la plus grande compagnie de taxi dans le monde, tandis que Airbnb est 

maintenant la plus grande entreprise hôtelière du monde, même si elle ne possède aucune 

propriété.  

Figure  1 

Capitalisation boursière de Airbnb  

 

 

3. Impacts . 

Selon lõ®tude dõAccenture Strategy, "The Growth Multiplier (2016)", l'®conomie digitale 

repr®sente d®j¨ 22.5% de lõ®conomie mondiale, mais pourrait atteindre 25% dõici 2020 (part de 

l'économie digitale dans le PIB). Cependant, cette même étude affirme que le volume 

dõinvestissement nõest quõun facteur parmi dõautres. Les facteurs d®cisifs se situeraient au 

niveau d'un ajustement approprié du mix digital, entre une focalisation sur les talents, le 
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développement du potentiel technologique et une attention particulière aux accélérateurs 

numériques (un environnement juridique et culturel favorable).  

En étudiant onze économies nationales et treize secteurs industriels dans le numérique, 

Accenture Strategy a découvert que 28 % des résultats des économies de marché matures 

®taient dõorigine digitale. Et que des gains encore plus substantiels ®taient possibles en termes 

de productivité e t de croissance. 

3.1. L'industrie 4.0. 

La simple optimisation des investissements digitaux représente selon Accenture des 

opportunités de croissance spectaculaires, spécialement dans les pays les moins avancés. Ainsi 

au prix dõune meilleure distribution de lõeffort digital, cette m°me ®tude pr®voit une croissance 

supplémentaire de 2,1% du PIB aux Etats-Unis dõici 2020 mais de 3.7% pour la Chine, 4.2% 

pour l'Italie et de 6,6% au Brésil.  

Une autre étude, celle de Coe-Rexecode (2011), estime que la contribution de lõ®conomie 

numérique à la croissance économique en général se situe à deux niveaux. Une contribution 

directe par lõaugmentation du capital num®rique en tant que facteur de production, et une 

contribution indirecte engendrée par le fait que cette augm entation de capital numérique a un 

effet positif sur les gains de productivit® globale de lõ®conomie.  

A ce niveau, il faut noter que les potentialités introduites par la transition du secteur industriel 

traditionnel vers l'industrie du futur ou encore "L' industrie 4.0" ouvre de grandes perspectives 

en termes d'éventail de nouvelles possibilités. En effet, plusieurs des avancées technologiques 

qui forment la base de l'industrie 4.0 sont déjà utilisées dans l'industrie manufacturière, mais 

dans le cadre de l'industrie 4.0 elles conduiront à une fusion des sphères physiques, 

numériques et biologiques ce qui permettra une évolution et une plus grande efficacité dans 

les relations de production traditionnelles entre fournisseurs, producteurs et clients, ainsi 

qu'entre l'homme et la machine. En pratique, il s'agit de la mise en place, au service de la 

production industrielle , d'un ensemble complexe de technologies2qui peuvent être regroupées 

en neuf piliers3 et qui font appel aux technologies suivantes: internet des objets, robotisation 

et automatisation, big-data, réalité augmentée, fabrication additive (impression 3D), cobotique 

                                                           
2 Voir Annexe: Lexique. 
3 Voir Annexe: Les neufs piliers de l'Industrie 4.0. 
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(interaction entre un opérateur humain et un système robotique), logiciels de r éalité virtuelle, 

dialogue entre machinesé. 

Il ya eu de rappeler que c'est l'Allemagne qui a été une des premières nations à introdui re le 

concept d'Industrie 4.0 dès 2006 à travers le lancement du programme "Industry-Science 

Research Alliance" puis la mise en place en 2011 du programme "Industrie 4.0". Elle a été par 

la suite rejointe par la Grande-Bretagne en 2010 à travers le programme "High Value 

Manufacturing Catapult", les Etats -Unis en 2011 avec le programme "Advanced 

Manufacturing National Programm Office", l'Italie en 2012 avec le programme "La Fabrica del 

Futuro", la France en 2013 avec le programme "Usine du Futur" transformé en 2015 en 

"Industrie du Futur", ainsi que le Japon, la Corée du Sud et les Pays-Bas en 2014.  

3.2. La problématique de l'e mploi  

Enfin, la problématique de l'impact des transformations induites par ces mutations sur le 

facteur travail est celle qui provoque le plus de controverses. Les études qui ont été réalisées 

n'arrivent pas à s'accorder.  

La question qui se pose actuellement est de savoir si la quatrième révolution industrielle 

pourrait provoquer non seulement la suppression des emplois les moins pro ductifs, mais aussi 

une mutation de lõemploi au sens large. En d'autres termes il s'agit de savoir si le march® du 

travail est en cours de transformation. 

Deux th¯ses s'opposent. La premi¯re estime quõune grande partie des emplois risquent dõ°tre 

remplacés par des ordinateurs et des machines, tandis que la seconde considère que les métiers 

vont sõadapter afin de mieux exploiter les technologies existantes et ainsi de nouveaux emplois 

complémentaires feront leur apparition.  

Mais la revue de la littérature fait clairement apparaitre une tendance à la polarisation de la 

demande de main-dõïuvre autour des emplois hautement qualifi®s nõimpliquant pas de 

t©ches routini¯res (fond®s sur les qualit®s relationnelles ou la cr®ativit®) dõune part, et des 

emplois peu qualifiés non routiniers, dans les services de restauration et la sécurité par 

exemple, dõautre part. La demande est moindre pour les emplois routiniers (souvent situés au 

milieu de lõ®chelle des qualifications), qui peuvent plus facilement °tre automatis®s. 

Carl Benedikt Frey et Michael A. Osborne (2013) ont estimé que 47 % des emplois aux États-

unis et 35 % au Royaume-Uni présenteraient un risque ®lev® dõ°tre automatis®s au cours des 
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dix ou vingt prochaines années. De nombreuses études, transposant les résultats de ces 

recherches ¨ dõautres pays, aboutissent ¨ un ordre de grandeur similaire : 42 % des emplois 

seraient ainsi menacés en France, 49 % au japon et 54 % dans lõunion europ®enne. Or Arntz et 

Zierahn (2016) dans une étude de l'O.C.D.E,  mettent en exergue les problèmes posés par les 

hypoth èses sur lesquelles s'est basée cette étude et qui ont conduit à surestimer le nombre 

dõemplois automatisables. Le premier probl¯me est que les professions identifi®es comme 

menac®es par lõautomatisation comportent souvent de nombreuses t©ches difficilement 

automatisables, et le second problème est que toutes les personnes qui exercent une même 

profession ne r®alisent pas exactement les m°mes t©ches. Cõest pourquoi ces chercheurs 

proposent de ne pas mesurer le risque dõautomatisation par profession mais, ¨ un niveau plus 

fin, celui des t©ches. Leur m®thode leur permet ainsi de mesurer le risque dõautomatisation de 

chaque emploi selon les tâches qui le composent. La conclusion à laquelle ils aboutissent est 

que seulement 9 % des emplois aux États-Unis ont un risque élevé (supérieur à 70 %) dõ°tre 

automatisés. Cette proportion serait de 10 % au en Grande-Bretagne, 9 % en France et 7 % au 

japon. 

La conclusion est que Lõeffet net global du progr¯s technique d®pend de trois param¯tres : le 

rythme de destruction dõemplois automatisables, lõimportance de la transformation des 

métiers et le rythme de création de nouveaux emplois.  

Au niveau de la littérature, il n'existe pas de consensus quant aux effets nets  des progrès du 

num®rique sur lõemploi. Lõautomatisation risque de détruire des emplois,  mais elle peut aussi 

être un moteur de création de nouveau métiers et emplois. Cette création se fera directement 

tout dõabord, dans la R&D, la conception, la production, la commercialisation ou encore la 

maintenance dõautomates.  

Ce doute est renforcé au niveau macro®conomique par le fait que si les entreprises sõengagent 

dans la transition num®rique de leur processus de production, cõest dans le but dõaugmenter 

leur productivité. L'impact premier se manifeste au niveau d'une baisse du prix de vente des 

produits, qui se traduit par une hausse des salaires ou encore une hausse de leurs profits dont 

une partie sera réinvestie. À terme, ces gains de productivité finissent par induire un effet 

positif sur la demande globale adressée aux entreprises et donc potentiellement sur lõemploi. 
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3.3. Le Service 4.0. 

Aujourd'hui on parle aussi de Service 4.0. En effet, il faut ici attirer l'attention sur le fait que 

l'utilisation de ces technologies ne se limite pas uniquement à l'industrie. Dans le cadre de la 

mutation actuelle de l'industrie des services, les progrès réalisés dans les logiciels et le matériel 

permettent un service proactif et personnalisé par plusieurs canaux. En analysant des données 

sur les préférences des clients ou en recueillant des informations à partir de capteurs déployés 

sur l'ensemble de leurs réseaux, les fournisseurs de services peuvent par exemple anticiper les 

besoins des clients et y répondre de manière proactive. Mais cela peut aussi résoudre des 

problèmes liés aux services publics vitaux et notamment au niveau du secteur de la santé: 

Surveillance de l'état de santé et établissement de diagnostic en ligne à l'aide de capteurs 

(régions sous équipées en grande unités de soins) 

Un certain nombre d'avancées technologiques non encore pleinement exploitées sont 

disponibles pour réaliser cette mutation. On pourrait à titre d'exemples en citer quelques unes: 

- Big Data et services analytiques: En analysant de grands ensembles de données, les 

fournisseurs de services peuvent évaluer le comportement, les préférences, les expériences et 

les parcours du client. A titre d'exemples la détection des fraudes a été optimisée.  

- La connectivité omnipré sente et universelle et l'Internet des objets qui permettent à une 

variété de fournisseurs de services de surveiller à distance la performance de leur réseau. 

- Informatique cogni tive: L'informatique cognitive ( dans laquelle le logiciel peut automatiser 

la prise de décisions et apprendre des erreurs passées) a une valeur changeante pour les 

services. Cette technologie peut offrir une assistance virtuelle intelligente et prédictive en 

simulant les processus de pensée humaine, en apprenant par elle-même et en appliquant des 

informations de situation sur les personnes, les lieux et les choses. 

- Réalité augmentée: Les fournisseurs de services peuvent utiliser la réalité augmentée pour 

fournir aux travailleurs des informations en temps réel qui améliorent la pri se de décision et 

les procédures de travail. Par exemple, les fournisseurs de services publics utilisent la réalité 

augmentée pour fournir aux techniciens de terrain des manuels de réparation pas à pas. La 

technologie permet aux travailleurs non qualifiés d'effectuer des tâches d'entretien simples 

sans avoir besoin d'un soutien téléphonique à partir d'un centre d'assistance central. 

 

4. Quelques indices de mesures et quelques  leçons. 
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Dans le cadre de la mise en place d'un marché unique numérique la commission européenne 

à mis au point l'Indice de l'Economie et de la Société Numérique (The Digital Economy & 

Society Index (DESI)). Ce marché unique vise à renforcer l'économie européenne en 

supprimant les obstacles au commerce au sein de l'UE afin de créer un vaste marché 

numérique global où les entreprises peuvent agir dans tous les pays européens sans avoir à 

s'adapter à un trop grand nombre de règles différentes.  

Le DESI est un indice composite qui résume les indicateurs pertinents sur la performan ce 

numérique en Europe et suit l'évolution des États membres de l'UE dans la compétitivité 

numérique.  

Cet indice est structuré autour de cinq principales dimensions:  

- La connectivité (25%): La dimension connectivité mesure le déploiement de l'infrastruct ure 

haut débit et sa qualité.  

- Le capital humain  (25%): La dimension du capital humain mesure les compétences 

nécessaires pour tirer parti des possibilités offertes par une société numérique. Ces 

compétences vont des compétences de base des utilisateurs permettant aux individus 

d'interagir en ligne et de consommer des biens et services numériques, à des compétences 

avancées qui permettent à la main-d'ïuvre de tirer parti de la technologie pour accro´tre la 

productivité et la croissance économique. 

- Utili sation d'Internet  (15%): L'utilisation de la dimension Internet rend compte de la diversité 

des activités réalisées par les citoyens déjà en ligne. Ces activités vont de la consommation de 

contenus en ligne (vidéos, musique, jeux, etc.) aux activités de communication modernes ou 

aux achats en ligne et aux services bancaires. 

- Intégration de la technologie numérique  (20%): Elle mesure la numérisation des entreprises 

et leur exploitation du canal de vente en ligne.  

- Services publics numériques (15%): La dimension des services publics numériques mesure la 

numérisation des services publics, en mettant l'accent sur l'administration en ligne.  

 

Chaque score dans le DESI est entre 0 et 1, où les valeurs plus élevées représentent une 

meilleure performance. 

 

 

Figure  2 

Indice de l'Economie et de la Société Numérique (DESI) : 2016. 
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Source: European Commission. 

 

Ce classement nous permet d'aboutir à certains constats et de déduire quelques leçons à 

méditer. 

Tout d'abord, et si l'on se concentre sur le top 10, on peut constater, qu'à l'exclusion de la 

Grande-Bretagne et de l'Allemagne, les pays les plus performants4 en termes de digitalisation 

c'est-à-dire hautement digitalisés et innovants , ont pour principale caractéristique d'être 

géographiquement petit , peu peuplés et largement ouvert sur l'extérieur ce qui leur offre un 

avantage par rapport aux grands pays de l'U.E en termes de réactivité et de compétitivité dans 

le cadre d'un marché digital ouvert.  

Un deuxième indicateur intéressant à retenir est le BCG e-Intensity index. Cet indice  calculé 

par le Boston Consulting Group (BCG) mesure le degré d'adoption de l'internet par un pays . 

Le score d'intensité e est calculé sur la base d'une moyenne pondérée de trois sous-indices: 

- Activation  (50%): mesure la présence d'une infrastructure Internet et la disponibilité de 

l'Internet.  Il mesure divers aspects du déploiement des infrastructures fixes et mobiles 

-Dépenses (25%): Mesure le montant d'argent dépensé pour la vente en ligne et la publicité.  

-Engagement (25%): Mesure dans quelles proportions les entreprises, les gouvernements et les 

consommateurs adoptent activement Internet. 

                                                           
4 Danemark, Pays-Bas, Suède, Finlande, Belgique, Estonie, Irlande, Luxembourg. 
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Le fait le plus important à retenir du tableau 1 qui suit est que les projections sur 2025 montrent 

une remontée spectaculaire des pays asiatiques qui tendanciellement vont évincer les pays 

européens du leadership.  De deux pays dans le top 10 en 2011, les pays asiatiques vont passer 

à cinq selon les projections de BCG. La remontée des pays asiatiques va faire en sorte que le 

centre de gravité du monde digital va se déplacer de l'Europe vers l'Asie, avec une remontée 

spectaculaire de la Chine de la 46ème place en 2001 à la première en 2025.  

 

Tableau 1 

Evolution et extrapolation du BCG e -Intensity Index.  

 

2011 2016 2020 2025 

1.Corée du Sud 1.Corée du Sud 1.Corée du Sud 1.Chine 

2.Grande-Bretagne 2.Grande-Bretagne 2.Grande-Bretagne 2.Corée du Sud 

3.Suède 3.Norvège 3.Finlande 3.Grande-Bretagne 
4.Danemark 4.Danemark 4.Etats-Unis 4.Singapour  

5.Norvège 5.Pays-Bas 5.Pays-Bas 5.Etats-Unis 
6.Pays-Bas 6.Finlande 6.Japon 6.Taiwan 

7.Finlande 7.Japon 7.Danemark 7.Finlande 

8.Japon 8.Etats-Unis 8.Singapour  8.UAE 
9.Etats-Unis 9.Suède 9.Taiwan 9.Estonie 
10.Islande 10.Islande 10.Chine 10.Pays-Bas 

11.Estonie 11.Taiwan 11.Norvège 11.Japon 
12.Australie 12.Australie 12.Suède 12.Hong-Kong 
13.France 13.Estonie 13.Estonie 13.Belgique 

14.Suisse 14.Singapour 14.Islande 14.Suisse 
15.Allemagne 15.Irlande 15.Australie 15.Australie 
16.Taiwan 16.Suisse 16.Hong-Kong 16.Islande 
17.Canada 17.Hong-Kong 17.Suède 17.Danemark 
18.Tchéquie 18.Allemagne 18.Belgique 18.Irlande 

19.Hong-Kong 19.Belgique 19.Irlande 19.Norvège 
20.Belgique 20.Chine 20.U.A.E 20.Nouvelle-Zélande 
21.Singapour 21.France 21.Allemagne 21.Israel 

22.Autriche 22.Canada 22.Nouvelle-Zélande 22.Suède 
23.Nouvelle-Zélande 23.Nouvelle-Zélande 23.Canada 23.Lithuanie 
24.Irlande 24.Tchéquie 24.Israel 24.Allemagne 

25. Israel 25.U.A.E 25.Tchéquie 25.Chypre 
é..46. Chine  

Source: BCG 
Les classements de 2020 et 2025 sont basés sur des extrapolations des données de 2011-2016. 

Le Luxembourg a été exclu de ce classement. 
 

Chapitre II  
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La digitalisation des secteurs économiques tunisiens  : quels impacts présents et 

potentiels  ? 

 

La transformation digitale des économies du sud de la M éditerranée (notamment en Tunisie) 

semble atteindre un seuil critique et nous questionne sur la possibilit® dõacc®l®rer les gains de 

productivité et de réaliser les dividendes numériques tant attendus. En effet après deux 

d®cennies dõinvestissements massifs dans les technologies numériques, les ingrédients de la 

transformation digitale semblent enfin pointer le bout de leur nez. Cette dynamique est le fruit 

de trois tendances concomitantes : (i) des évolutions technologiques permettant la 

disponibilité de t echnologies efficaces à moindre coût, (ii) une démocratisation des usages 

gr©ce ¨ un processus dõapprentissage des populations locales lent mais g®n®ralis® et (iii) un 

intérêt politique croissant accordant une place de première importance aux TIC. 

 

Lõarriv®e sur le march® des ®quipements TIC dõop®rateurs nouveaux, surtout des pays 

asiatiques, a permis de baisser significativement les prix des terminaux de connexion 

(tablettes, ordinateurs, t®l®phones mobile et lõ®lectronique grand public). Cette baisse des prix 

a engendr® une acc®l®ration de lõ®quipement de la population tunisienne de sorte que la 

connectivité a bondit à un niveau suffisant. Il est presque démodé, de nos jours, de parler 

dõ®quipement en mati¯re de t®l®phonie mobile tellement cette technologie sõest g®n®ralis®e et 

que le taux dõ®quipement a d®pass® les 100%. Dans le m°me temps, la concurrence entre 

op®rateurs a permis de baisser les co¾ts de la t®l®phonie et de la connexion ¨ lõInternet mobile 

¨ des niveaux raisonnables. La Tunisie comme dõautres régions du monde semble profiter des 

avantages de lõadoption tardive des dernières technologies (Last mover advantages) qui 

permettent de dépasser, en partie, les problèmes épineux des infrastructures et des coûts de 

maturation des technologies.  

 

De nos jours, on constate une démocratisation des usages à la fois privés et professionnels, 

formels et informels. La phase dõapprentissage, lente, des populations locales est d®pass®e. A 

titre dõexemple, les citoyens mettent moins de temps dans leurs recherches sur Internet, ont 

déjà élaboré un « mapping » des connaissances existantes sur Internet et sõen servent 

régulièrement. Ils ont construit pour la plupart des réseaux relationnels (via les réseaux 

sociaux) permettant la résolution de nombreux problèmes sociaux et économiques. Les usages 

routiniers sõins¯rent dans la vie courante et la composante numérique de leur existence est 



18 
 

devenue une r®alit®. Lõenvoi, la r®ception de photos, les communications par IP, les SMS 

rythment la vie en Tunisie.  

 

En Tunisie, les hommes politiques ont eu un intérêt particulier croissant pour ces technologies. 

Dõune part, car le contr¹le de lõinformation est devenu une utopie. Les r®seaux sociaux ont 

jou® un r¹le cl® dans les soul¯vements r®cents. Dõautre part, lõaction politique est fortement 

relayée dans les médias sociaux, de sorte que des sites comme Facebook sont devenus les 

barom¯tres de lõaction. Enfin, les hommes politiques voient dans ces technologies des 

opportunités de changements profonds de la société, notamment en matière économique. Cet 

intérêt politique se reflètera par exemple par une digitali sation croissante de lõadministration. 

A titre dõexemple, les efforts réalisés en Tunisie dans le secteur des douanes sont remarquables. 

Ces efforts montrent que la digitalisation compl¯te de lõadministration pourrait °tre 

fonctionnelle dõici 2020 comme le prévoient  la plupart des stratégies numériques mises en 

place.  

 

Si les études stratégiques et économiques ont été nombreuses pour comprendre les effets de la 

num®risation de lõ®conomie dans les ®conomies industrialis®es, les ®tudes centr®es sur les pays 

émergents et en développement ont été timides et peu nombreuses. En effet, force est de 

reconna´tre que les effets attendus sur les ®conomies ®mergentes pourraient sõav®rer plus 

importantes que dans les pays industrialisés pour au moins deux raisons : dõune part, les pays 

émergents et les pays en développement ont la capacité de sauter certaines étapes 

technologiques pour adopter la dernière technologie permettant ainsi un impact plus 

important sur lõ®conomie. Dõautre part, les pays ®mergents adoptent les technologies en 

fonction de leurs besoins spécifiques. Ils façonnent ainsi des usages innovants et sont à la 

pointe de lõadoption de certaines technologies comme le "m-paiement". Ces deux 

caract®ristiques font quõau final un int®r°t particulier se d®gage pour lõ®tude de la 

numérisation des pays en développement et des pays émergents. Dans le même temps, il est 

l®gitime dõexaminer si lõ®cart de d®veloppement entre le nord et le sud va se creuser 

davantage par lõemploi de ces technologies? Quels seraient les prérequis pour participer à une 

telle révolution  ? Faut-il avoir participé aux  révolutions précédentes pour augmenter ses 

chances de réussite dans cette dernière ?  

 

Ce chapitre cherche ¨ comprendre lõ®volution de la digitalisation des secteurs ®conomiques 

tunisiens et à les positionner par rapport aux évolutions constatées dans le monde. Lõapproche 
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adopt®e mettra en avant lõanalyse sectorielle (m®so-économique) et tentera de comprendre 

aussi bien les mutations observées au niveau international (section 1), que la perception de ces 

ph®nom¯nes au niveau local (section 2). Nous utiliserons la base de donn®es dõune enqu°te 

men®e par les services de lõInstitut des Chefs dõEntreprises Arabes (IACE) sp®cifiquement mise 

en ïuvre pour lõobservation de ces ph®nom¯nes afin de caractériser les dynamiques actuelles 

en matière de digitalisation. 5  En guise de conclusion nous énoncerons les effets macro-

économiques qui pourraient survenir dans le futur proche si des politiques industrielles ne 

sont pas prises pour rattraper le retard accumul® jusquõ¨ pr®sent (section 3). 

 

1. Les mutations sectorielles suite à la révolution digitale  : une perspective internationale  

 

Il est difficile de nos jours de trouver des secteurs qui échappent à la digitalisation croissante 

de leurs activités. En effet, une des caractéristiques les plus importantes de la numérisation 

concerne sa propri®t® dõomnipr®sence (ç pervasiveness ») - en dõautres termes, la transversalit® 

de la technologie fait quõelle touche tous les secteurs ®conomiques et toutes les activités 

humaines, mais avec des ®chelles in®gales. Les nouvelles technologies permettent dõoptimiser 

la production, dõam®liorer la gestion des ressources humaines, dõautomatiser certaines t©ches, 

de contrôler à distance les usines et les unités de production, de pratiquer un marketing 

personnalisé et une fidélisation croissante en récoltant des données personnelles sur les 

consommateurs. Durant les deux dernières décennies cette révolution a été expérimentée, avec 

des intensités différentes, par de nombreux secteurs économiques. Il nous parait opportun 

dans une première partie de fournir quelques tendances de cette accélération technologique et 

de ses impacts sectoriels afin de saisir pleinement les enjeux de la numérisation. Pour se faire, 

nous commencerons par examiner les principales évolutions dans certains secteurs industriels 

avant de fournir les ®l®ments structurants de lõindustrie 4.0. 

 

1.1. Les tendances sectorielles 

 

Le secteur du tourisme et des voyages 

La numérisation du secteur du tourisme  et des voyages nõest pas nouvelle en soi. Le secteur a 

®t® lõun des premiers à se lancer dans une informatisation croissante de ses opérations. De nos 

jours, lõarriv®e du Big Data, de lõInternet des objets et du Cloud Computing permettent un 

                                                           
5 Cette enquête a été réalisée ŀǳȄ Ƴƻƛǎ ŘΩƻŎǘƻōǊŜ Ŝǘ ƴƻǾŜƳōǊŜ 2016 Ŝƴ ¢ǳƴƛǎƛŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǘǳƴƛǎƛŜƴƴŜ. 
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approfondissement des tendances antérieures. Au niveau des installations, on constate le 

recours croissant aux capteurs intelligents permettant de faciliter les parcours des touristes et 

les descriptifs des conditions dõaccueil. Ce recours aux objets connect®s permet dõapprofondir 

les relations de proximité avec le client, voire de personnaliser les services touristiques. Le 

tourisme intelligent se met en place avec pour objectif de réduire la trace environnementale 

des invit®s et de sõadapter au mieux à leurs goûts et à leurs préférences. Des économies 

dõ®nergie, de d®chets, dõusage des ressources et surtout une augmentation de la qualit® des 

prestations sont au centre de cette approche et ce gr©ce au recours croissant ¨ lõInternet des 

objets. 

 

Les clients peuvent bénéficier d'améliorations spectaculaires grâce aux dernières innovations 

«intelligentes». Les hôtels peuvent envoyer automatiquement des clés électroniques aux 

appareils mobiles de leurs clients offrant un service complet d'auto -enregistrement. Lõusage 

de serrures intelligentes peut permettre aux clients un accès restreint aux installations sur 

demande pour une meilleure s®curit®. En outre, lors dõun passage dans une p®riode ult®rieure, 

les préférences des hôtes seraient enregistrées assurant ainsi à tous les clients une expérience 

cohérente et personnalisée. Dans certains cas, nous observons une dématérialisation complète 

des prestations avec une réservation, un accès et des services complètement autonomes. 

 

Les fonctions quotidiennes des agences de voyages et des hôteliers sont en train dõ°tre 

considérablement améliorées grâce à l'automatisation introduite  par les innovations comme 

lõInternet des objets ou lõIntelligence Artificielle. Les hôtels peuvent suivre plus efficacement 

les chaînes d'approvisionnement grâce à des envois compatibles avec les capteurs, ce qui leur 

permet de planifier toute éventualité et de prévenir les interruptions de service aux clients. Les 

compagnies a®riennes, pionni¯res dans lõusage des TIC, peuvent aussi facilement et plus 

efficacement déployer des mécanismes de sécurité dans leurs installations et leurs structures, 

avec une gestion centralisée. La sécurité et le confort des passagers se trouvent améliorés 

gr©ces aux capteurs de proximit® compatibles avec lõIOT, ¨ partir de n'importe quel appareil 

de connexion fixe ou mobile. 

 

Ces solutions sont à présent disponibles sur le marché. Les futurs produits et innovations de 

l'Internet des objets apporteront dõautres transformations encore plus spectaculaires dans 

l'industrie du voyage et de l'hôtellerie. Les entreprises devraient se préparer en intégrant 
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lõInternet des Objets dans leurs initiatives actuelles afin de profiter des innovations dès leur 

arrivée. 

 

Le secteur des transports 

 

Le secteur des transports et celui de la logistique ont b®n®fici® pleinement de lõemploi des 

anciennes technologies num®riques permettant dõoptimiser leurs approches et diminuer leur s 

coûts. Les applications comme la localisation par GPS ont apporté un confort et une sécurité 

accrue ¨ ces secteurs. Mais lõarriv®e de nouvelles vagues technologiques pourrait davantage 

approfondir cette intégration du numérique . A titre dõexemple, le march® des transports a d®j¨ 

anticipé l'arrivée des objets connectés. Le secteur devrait ainsi profiter de retombées 

financières fortes du fait de l'utilisation de technologies relatives à l'Internet des objets. Parmi 

les enjeux les plus fréquents auquel fait face  ce domaine, on retrouve la réduction des 

accidents et des embouteillages, le partage de voitures et le co-voiturage , le développement 

des offres de VTC et de taxis ou encore la gestion des flottes automobiles. 

 

Les spécialistes parient sur une r®duction de l'usage de la voiture personnelle et lõ®mergence 

de solutions et de services permettant le partage de véhicules ou l'utilisation de ressources 

communes (voitures électriques en libre-service). Ces services naissant devraient 

particulièrement tirer leur épingle du jeu. Toutefois, le marché de l'automobile devra s'adapter 

à une diminution progressive du parc européen de l'ordre de 8% d'ici les dix prochaines 

ann®es. Lõinnovation guidera les ®volutions du secteur dans les années à venir et des 

innovations de rupture pourraient faire changer profondément la donne sur ce marché.  

 

Le secteur de la santé 

 

Lõemploi des technologies num®riques dans le secteur m®dical sõest g®n®ralis® de sorte quõune 

dématérialisation complète de certaines opérations a eu lieu. Les technologies numériques 

permettent une meilleure gestion des patients, une meilleure précision dans les traitements et 

une meilleure qualité des soins. La médecine de précision et la médecine individualisée sont 

en train de se mettre en place. La technologie numérique permet ainsi des réductions de coûts 

substantiels sur ce secteur stratégique. La réduction et la maîtrise des coûts constituent un 

mouvement commun à l'ensemble des opérateurs du secteur. Dans ce cadre, les objets 

connect®s et lõintelligence artificielle auront des impacts forts sur la m®decine. 
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L'apport de l'Internet des objets peut ainsi permettre de favoriser l'hospitalisation à domicile, 

réduire les erreurs médicales, optimiser la consommation de médicaments ou encore leur prise 

régulière (via des piluliers connectés) et même encourager la prévention de certaines maladies. 

Le champ est large et ces avancées pourraient permettre de générer des gains de temps pour 

les équipes en place et une optimisation des équipements. Cette tendance se greffera au 

mouvement de e-santé et la médecine à distance. 

 

Le potentiel de croissance de ce secteur de la médecine numérique est notable. Les spécialistes 

estiment que le secteur pourrait générer jusqu'à 235 milliards d'euros, à l'horizon 2025. Dans 

ce contexte, les assureurs vont également avoir un rôle à jouer dans la mesure où ils vont 

devenir des partenaires de santé auprès de leurs clients. Cela ne se fera pas, bien entendu, sans 

contreparties. Les assureurs développent également des applications de          e-santé 

permettant un diagnostic avant le d®placement aupr¯s dõun m®decin afin dõ®viter les visites 

inutiles (réduisant ainsi les dépenses). 

 

Le secteur du logement et de la domotique 

 

Economies d'énergie, alarmes anti-incendie connectées, automatisation des tâches ménagères 

et construction dites "intelligentes" sont autant de domaines dõapplications et dõinnovations 

dans le domaine du logement. De nombreux groupes se sont déjà positionnés sur ce segment. 

Leur nom ne surprendra personne : Nest (Google), Netatmo, Sonos, Technicolor, Samsung ou 

encore Apple figurent dans cette liste. 

 

Plusieurs segments porteurs ont été identifiés parmi lesquels on recense la sécurité, le 

divertissement, la connectivité, la domotique ou encore l'énergie. Ce dernier secteur pourrait 

d'ailleurs particulièrement se développer dans les toutes prochaines années. En fournissant 

des données relatives à la consommation d'énergie aux foyers, ces groupes vont apparaître 

comme des arguments contre la facture dõ®nergie. Lõinstallation en France des compteurs 

intelligents (Linky) permettant une prise de lõ®tat de consommation ¨ distance est une 

illustration de ces tendances dans ce secteur. LõInternet des objets et lõintelligence artificielle 

seront au cïur de nos habitats afin de sõadapter ¨ nos rythmes de vie et dõoptimiser nos 

espaces dõhabitations. La course est lanc®e entre op®rateurs afin dõinnover sur ce secteur 

juteux. 
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Le commerce de détail et la grande distribution 

 

Le commerce de détail comme la grande distribution devraient profiter aussi de la vague de 

lõInternet des objets. Selon les spécialistes, les gains générés pourraient atteindre 60 milliards 

d'euros en Europe, à l'horizon 2025. Parmi les applications déjà existantes, la réduction des 

vols, des ruptures de stock, l'automatisation du passage en caisse et la livraison à domicile. Les 

services à distance se développent de manière spectaculaire.  

 

Sur ce dernier volet, des groupes tels qu'Amazon ont déjà fait de la rationalisation de leur 

distribution un véritable crédo.  En limitant les étapes entre une commande et sa livraison au 

client, le service s'assure d'un acheminement rapide. Une prouesse rendue possible 

notamment grâce à l'apport de la robotique mais surtout de technologies relative s à l'Internet 

des objets. Cette transformation nõest quõ¨ ses d®buts car la prochaine étape pourrait mixer nos 

pr®f®rences r®v®l®es par le Big Data avec les chaines de distribution. A titre dõexemple, le 

réfrigérateur intelligent commandant de manière aut omatique les commodités manquantes 

est d®j¨ en vente. Dõautres produits et services viendraient compl®ter ce volet. 

 

L'Industrie se tourne vers l'usine intelligente  

 

Le secteur manufacturier possède l'un des effets multiplicateurs les plus élevés sur l'économie, 

car il constitue un moteur majeur de la création de connaissances, de valeur et d'emplois 

(Emerging trends in global manufacturing industries , UNIDO 2013). En dépit du fait  que la 

part des activités manufacturières en pourcentage du PIB continue de baisser à l'échelle 

mondiale ð cõest le cas ®galement en Tunisie - le secteur manufacturier joue toujours un rôle 

central dans la création de capacités et la diffusion des connaissances dans les Chaines de 

Valeur Globale (GVC). 

 

Les analyses internationales récentes sur l'avenir de la manufacture pointent le changement 

de la nature des systèmes de l'industrie. En effet, les systèmes de fabrication modernes sont 

construits autour de chaînes d'approvisionnement, qui peuvent interagir de manière très 

complexe. Un certain nombre de changements majeurs sont induits par lõirruption des 

nouvelles technologies : l'effacement des frontières sectorielles traditionnelles, l'émergence 
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d'interdépendances complexes entre les systèmes de production et les systèmes nationaux 

d'innovation et un glissement progressif vers des produits très complexes. 

 

Nous assistons de nos jours à une seconde vague caractérisée par le décloisonnement 

horizontal des activités, rendue possible par les nouvelles technologies numériques dans de 

nombreux secteurs comme les transports, lõ®nergie, la presse, les loisirs, le tourisme (Bain®e et 

Le Goff, 2016). Alors quõau d®but des ann®es 2000, nous avons assist® ¨ un d®cloisonnement 

sectoriel vertical reliant client et fournisseur, nous assistons de nos jours à un décloisonnement 

horizontal. Cette logique de d®cloisonnement sectoriel conduit ¨ lõabandon dõune organisation 

en silos des activit®s industrielles et de services, cõest-à-dire, avec un fort degré 

dõind®pendance, et lui pr®f¯re une organisation systémique capitalisant sur le rapprochement 

et, plus encore, sur lõintrication de ces activit®s. Les secteurs de lõ®nergie, du transport et du 

numérique nous semblent refléter le mieux les tendances en cours (Bainée et Le Goff, 2016).  

 

Sur un autre plan, la recherche, le développement, la conception et la production sont 

devenues étroitement liés, et des interdépendances complexes apparaissent parmi les éléments 

du système. En particulier, de nombreux rapports r®cents soulignent lõexistence dõun ensemble 

de tendances convergentes associées à la transition de la production à forte intensité de main-

d'ïuvre ¨ la production ¨ forte valeur ajout®e bas®e sur des technologies de pointe. Parmi ces 

tendances, certains facteurs sont particulièrement pertinents: i) le rôle omniprésent des 

technologies numériques; ii) le recours croissant à la modélisation et à la simulation dans le 

processus de fabrication; iii) l'accélération de l'innovation dans la gestion globale de la chaîne 

d'approvisionnement.  

 

À la lum ière des changements susmentionnés, une question se pose dans le débat sur les 

nouvelles politiques industrielles : de quelle manière les systèmes de fabrication doivent -ils 

être configurés pour soutenir la création de valeur économique et la valorisation?  Les 

décideurs portent leur attention sur le potentiel de maintien et de la création d'emplois et sur 

leur capacité à retenir et à attirer les investissements. Ils sont de plus en plus conscients qu'une 

économie du savoir qui ne parvient pas à interagir av ec sa base de production peut perdre la 

capacit® dõimaginer les technologies (de d®terminer le sentier des usages) de la prochaine 

génération et compromettre ainsi le potentiel de participation à d'importantes industries 

émergentes. 
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Secteur déjà hautement mécanisé, l'industrie pourrait encore rationaliser une partie de ses 

ressources. Les objets connect®s et lõintelligence artificielle commencent d¯s ¨ pr®sent ¨ 

s'installer dans les chaînes de production. L'objectif pour ce secteur est d'optimiser ses 

ressources et de reconfigurer ses modalit®s de cr®ation de valeur. Lõimpression num®rique en 

3D constitue également un enjeu majeur de rupture des modèles de production en masse vers 

des mod¯les de production sõadaptant aux pr®f®rences individuelles, voire            

dõautoproduction.  

 

Encart N01: Comment l'industrie 4.0 peut -elle être au service de l'agroalimentaire ? 

Aujourd'hui, les installations sont pilotées de manière centralisée dans l'industrie 

agroalimentaire. Bien que l'usine agroalimentaire pouvant fonctionner de manière totalement 

autonome est, certes, encore une vision, de nombreux éléments du travail de production de 

demain se trouvent déjà dans l'industrie agroalimentaire d'aujourd'hui à savoir 

l'automatisation de la production, l'acquisition en ligne des données relatives aux machines et 

de production, lõusage des diverses applications mobiles, les solutions Cloud ou RFID pour la 

domiciliation des données. 

Aussi, la maintenance préventive assistée par ordinateur, l'analyse d'images ainsi que la 

connexion du MES (Manufacturing Execution System) au système ERP font partie intégrante, 

depuis de nombreuses années, de la pratique industrielle du secteur. 

Parmi les évolutions probables à court et à moyen terme nous pouvons citer : i) la 

communication ma chines-to-machines dans un réseau social au moyen des technologies de 

l'information et organisant  elles-mêmes la production et ce au-delà des frontières de 

l'entreprise, ii) Les produits intelligents annoncent à la machine, de quelle façon ils doivent 

être produits avec la meilleure marge, iii) Les demandes de chaque client peuvent être intégrés 

directement dans le processus de commande et processus de production, iv) Les produits 

seront livrés de manière rapide et fiable sur simple demande 

Source : Document de lõ  « Usine Nouvelle  », consulté au mois de Novembre 2016. 

 

2. Les secteurs dõactivit®s en Tunisie face aux mutations digitales : confiance, 

r®alisme et les preuves dõun retard 

 

Après avoir caractérisé les principales tendances dans le monde, il convient de comprendre si 

les secteurs dõactivit® en Tunisie ont int®gr® ces d®veloppements technologiques et quel est 

lõ®tat de leur num®risation.  
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Une lecture attentive des chiffres relatifs à la contribution du secteur manufacturier au PIB de 

la Tunisie montre que nous sommes en pr®sence dõun processus relativement clair et constant 

de « désindustrialisation  ». En effet, sa contribution a légèrement  baissé de 2 points entre 1999 

et 2014 (de 18,5% à 16,5%). Cela représente près de 1,8 milliards de dinars par an en moins. 

Cette dynamique de désindustrialisation est préoccupante. Elle pourrait être interrompue, à 

lõinstar de ce qui se passe en Europe et dans dõautres zones du monde o½ des politiques de 

« ré-industrialisation  » sont conduites. 6  Celles-ci doiv ent tenir compte des évolutions 

technologiques en cours et particulièrement de cette quatrième révolution technologique.  

 

Dõun autre c¹té, force est de reconnaître que le constat de désindustrialisation de la Tunisie est 

absent de la note dõorientation de lõactuel plan de d®veloppement ®conomique et social de la 

Tunisie (2016-2020). Ceci permet de comprendre ®galement lõabsence de mention aux 

changements technologiques récents et leurs impacts. Cette absence de diagnostic conduit à 

un attentisme et ¨ lõabsence dõinitiatives concr¯tes pour participer ¨ ces ®volutions.7 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure  3 

Contribution du secteur manufacturier au PIB : 1999-2014 

                                                           
6 Voir le document « Industrie du futur » pour la France, « Strategic intiative Industry 4.0 η ǇƻǳǊ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜ Ŝǘ 
le programme de ré-ƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ŘŜǇǳƛǎ нлллΦ 
7 Voir « bƻǘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ нлмс-2020 », Ministère du développement économique. République Tunisienne. 
Consulté le 12 Novembre 2016. 
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Source : calcul des auteurs en utilisant la base de données de la Banque mondiale. 2016. 

 

2.1. Description de lõ®chantillon et de la m®thodologie  

Afin de caractériser les évolutions technologiques et leurs impacts sur les secteurs 

économiques en Tunisie, nous avons eu recours à une base de données spécifique développée 

par lõInstitut des Chefs dõEntreprises Arabes (IACE). Cette base de données regroupe des 

données récoltées auprès de plus de 300 entreprises de tous les secteurs en Tunisie. 270 

r®ponses ont ®t® consid®r®es comme exploitables. La repr®sentativit® de lõ®chantillon est 

acceptée (voi r figure 4). Lõenqu°te a ®t® men®e durant les mois dõoctobre et novembre 2016. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4 

Répartition par grands secteurs de l'échantillon des entreprises 
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En rapport avec la méthodologie spécifique à la partie sectorielle, il convient de noter quõen 

raison du nombre important dõitems de r®ponses et aussi du nombre de secteurs ®conomiques 

proposés (23) (figure 5), nous avons adopté la méthode de calcul des scores suivante :  

- Lorsque la réponse à la question se fait selon le choix par rapport à une échelle de 

réponses qui va de 1 à 5 ou 6 (selon les cas). Nous calculons pour chaque secteur la 

moyenne arithmétique des réponses des entreprises desdits secteurs (en enlevant les 

réponses vides ou les « je ne sais pas » manuellement). La comparaison sectorielle se 

fait ensuite sur la base des différences entre ces scores moyens. 

- Lorsque les réponses se réduisent à « oui », « non » et « je ne sais pas », nous procédons 

au calcul de la moyenne des fréquences des réponses pour en tirer le taux moyen par 

secteur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5 

Répartition sectorielle de l'échantillon d'entreprises  
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2.2. Résultats préliminaires  

Notre analyse descriptive permet de faire ressortir cinq résultats majeurs. 

Premièrement, en général, les entreprises tunisiennes appréhendent positivement et de 

manière optimiste cette nouvelle ère numérique (figure 6).  Quelque soit le secteur économique 

étudié, la révolution numérique est considérée par les répondants au questionnaire comme 

porteuse de nouvelles opportunités pour leur secteur r espectif. Certains secteurs portent 

davantage dõespoir que dõautres. A titre dõexemple, ceci est le cas de lõh¹tellerie et la 

restauration, la sant® et la distribution dõ®lectricit® de gaz et dõeau. Les secteurs de transport 

et de logistique ainsi que celui des IMCCV, tout en restant fondamentalement optimistes sont 

moins convaincus par les opportunités. Les secteurs comme le commerce et les 

télécommunications sont « ¨ peu pr¯s dõaccord » pour affirmer que les menaces sont 

également importantes même si les opportunités sont plus nombreuses de leur point de vue.  

Figure 6 

Perception de la nouvelle ère numérique 
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Un second résultat a trait à la capacité des entreprises tunisiennes à surpasser leurs difficultés 

actuelles afin de profiter des opportunités de la  seconde ère numérique. Ce résultat corrobore 

le premier résultat et va dans le même sens. En effet, à  la question relative à la réaction de leur 

entreprise respective par rapport à l'évolution des technologies numériques  (figure 7) une 

majorit® dõentreprises a confiance en leur capacité future à relever le défi. En effet, une lecture 

horizontale des scores, montre que les entreprises ont confiance dans leur capacité de réaction 

future. Dans le m°me temps, elles indiquent quõelles ne sont pas satisfaites et sont conscientes 

que leur structure actuelle nõest pas favorable aux changements inh®rents ¨ la digitalisation. 

Ce résultat est paradoxal. Il indique que même si elles savent que leur situation actuelle est 

problématique, elles ont confiance en leur capacité à réussir le pari des mutations et 

transformations profondes. Il suffira pour elles de les lancer  ! 

 

 

Figure 7 

Réaction de l'entreprise par rapport à l'évolution des technologies numériques . 
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